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HEURS ET MALHEURS DE LA
COOPÉRATION
A la tête d'un réseau, notrebibliothèque 
induit bien sûr la
coopération ; également, mais dans
un cadre un peu marginal, nous tra-
vaillons beaucoup avec l'Afrique
et autres lieux en voie de dévelop-
pement. S'agit-il d'une coopéra-
tion de même nature ? Ces deux
aspects seront en tout cas égale-
ment traités dans cet article.
La coopération régionale... Qui
étaient ces gens qui s'arrogeaient
un pouvoir sous prétexte de nous
aider ? qui structuraient - sans en
avoir vraiment les moyens et sans
manifester aucun souci de prépara-
tion psychologique - des services
présageant un avenir meilleur ?
Craintes - de quoi ? - et tem-
pêtes, agression et pouvoir sour-
nois... Impossible de savoir...
Envahis par le quotidien (agents
malades, gestion des frais de
déplacement, fuites d'eau...), puis-
sant moteur de l'exaltation intel-
lectuelle, il ne nous était guère
possible de nous faire une véritable
opinion, celle qui découle d'une
étude et d'une réflexion véritables,
même si le temps manque pour les
pousser très loin.
Quelques définitions
Avant de poser les questions et les
problèmes concernant la coopéra-
tion, il est prudent de fournir
quelques définitions : celles du
Larousse en cinq volumes, édition
1989, par exemple :
1. action de participer à une oeuvre
commune. Syn : collaboration,
concours,
2. politique d'action et d'échange
entre deux états,
3. politique d'aide économique,
technique et financière des pays
développés en faveur des pays en
voie de développement,
4. forme particulière, depuis 1964,
du service national actif,
5. méthode d'action par laquelle
des individus ou des familles ayant
des intérêts communs constituent
une entreprise où les droits de tous
sont égaux et où le profit réalisé est
réparti entre les seuls associés au
prorata de leur participation socié-
taire.
Si l'on exclut les définitions 2 et 4,
dont le sens est restrictif par rap-
port au sens communément admis,
on peut garder la première, bien
qu'étant la plus vague, la troisième
puisqu'elle touche à la coopération
couramment dite Nord-Sud, qu'il
ne faut pas ignorer, et parce qu'elle
permet des quiproquos troublants
si on remplace pays développés par
« grosse bibliothèque » et pays en
voie de développement ?!!, la cin-
quième enfin puisque, très précise,
elle introduit des éléments intéres-
sants que ne fournissent pas les
quatre autres. En particulier, elle
souligne que la coopération est une
méthode d'action pour des gens
qui ont des intérêts communs dans
une entreprise où les droits sont
égaux et le profit réalisé réparti au
prorata de l'apport... Ce qui
séduit... et laisse perplexe.
C'est pourtant la meilleure défini-
tion puisqu'elle évacue les ques-
tions et les problèmes. Aucune
coopération entre bibliothécaires
- 
existe-t-il une coopération entre
bibliothèques ? - n'existe qui s'en
approche, peu ou prou. Elle fournit
une définition rigoureuse et
ramène à une notion qui avait été
donnée, il y a longtemps, dans le
cadre d'un stage « Organisation et
méthode ». Il s'agissait d'une évi-
dence touchant aux relations. Il
existe quatre possibilités, dont une
seule bonne, qu'on peut résumer
ainsi :
A perd : B perd = mauvais
A gagne : B perd = mauvais
A perd : B gagne = mauvais
A gagne : B gagne = bon
Elémentaire ? Sans aucun doute.
Mais dans toute politique de
coopération, il ne faut pas perdre
cela de vue. Lors de réunions qui
précédèrent la mise en place de
l'Agence de coopération de
Bretagne, cela avait été dit, d'une
part, par le maire d'une petite com-
mune qui liait son éventuelle adhé-
sion à une définition précise de ce
qu'il gagnerait, d'autre part, par
l'adjoint au maire de Brest qui
acceptait que sa bibliothèque
s'investisse, à perte au départ, et
avec récupération de la mise, et au-
delà, après quelques temps.
A l'évidence, pour que gagnent
tous les partenaires, nombre de
conditions doivent être remplies.
Une première inquiétude vient
d'ailleurs à l'esprit en ce qui
concerne les véritables possibilités
de coopération entre des biblio-
thèques de taille et de vitalité diffé-
rentes. Si ce sont toujours les
mêmes qui paient, il vaut mieux
parler d'aide au développement,
sinon d'aumône... Voilà déjà les
premiers écueils. Et il y en a
d'autres. Ainsi il n'est guère pos-
sible de traiter de coopération sans
parler de décentralisation, de
déconcentration, de démocratie...
Aussi est-il nécessaire de rappeler
- 
avec prudence - l'histoire de la
coopération et de faire un point
rapide sur ses contenus tradition-
nels, puis de cerner le « malaise »
de la coopération - souvent dit,
jamais approfondi ou même ana-
lysé, et c'est fort dommage - lié à
la politique de décentralisation et
au manque présent de perspec-
tives ; enfin, malgré la période de
fracture actuelle et les perspectives
lointaines rares, on pourra proposer
quelques contenus.
Aperçu historique
Avant d'en porter le nom, la
coopération existait sur le terrain
depuis longtemps. Dès qu'il y a
réseau, il y a concertation... Les
bibliothèques centrales de prêt
pourraient en être un exemple his-
torique... Le prêt interbiblio-
thèques existe en France depuis le
début du siècle ; les catalogues col-
lectifs sont utilisés partout ; le
catalogue centralisé existe depuis
1901 aux Etats-Unis ; les achats
coordonnés ou l'échange des
doubles... La coopération lecture
publique et écoles est très
ancienne....
Il est inutile de remonter au
déluge : à Caen, en mai 1976, le
congrès national de l'ABF
(Association des bibliothécaires
français) s'intéressait à la coordi-
nation et à la coopération des
bibliothèques. Pour être proposés
comme thèmes, ces sujets intéres-
saient sans doute le plus grand
nombre, étaient dans l'air depuis
un moment. En ce qui concerne les
comptes rendus de ces journées,
Jacqueline Gascuel (n° 10
d'Interlignes) a été frappée par
trois choses : la timidité des ambi-
tions - mais, à l'époque, on atten-
dait tout d'un système centralisé -,
la modestie des réalisations - mais
elles ne pouvaient avoir d'ampleur
que dans une sorte de bénévolat,
dont on connaît les limites 
-, 
la
clairvoyance de certains juge-
ments... Il n'est que de lire les fas-
tidieuses relations, aujourd'hui, des
groupes de travail sur IPPEC,
CANAC1... etc.
Quant à moi, je reste troublé par
l'affirmation, postulat de base, qui
assoit l'obligation de coopérer.
« Nous sommes tous d'accord
pour affirmer qu'une bibliothèque,
par principe, doit fournir au lec-
teur tout, tout de suite. C'est sa
vocation, sa définition »... Comme
c'est impossible, il faut une
concertation avec les voisins. D'où
la nécessité de la coopération.
Dans le vaste mouvement qui sui-
vit le premier mandat de la
Gauche, toutes les idées qui
n'étaient qu'hypothèses vont
prendre corps, et celles qui vivo-
taient vont soudain trouver un ave-
nir. Le rapport Pingaud-Barreau en
1981, puis le rapport Yvert en 1984
poussent à la création d'agences de
coopération. Elles sont portées par
le mouvement qui pousse par
ailleurs à la déconcentration, par-
fois confondue avec la décentrali-
sation. Les préoccupations sont
plus vastes que lors du congrès de
l'ABF. Toutes les agences sem-
blent se donner un champ iden-
tique : celui suggéré dans le
rapport Yvert et mis en oeuvre en
premier lieu dans l'inévitable
région Rhône-Alpes.
Les discussions de petits groupes
qui précédèrent la création de la
COBB (Agence de coopération des
bibliothèques de Bretagne) furent
vives et amenèrent des positions
très tranchées qui auraient pu deve-
nir oppositions années ! En effet,
pour la première fois, il y avait un
important budget à la clef ; ce
n'était pas un simple débat d'idées.
La coopération était perçue comme
devant rapporter ; même si la pre-
mière démarche était d'investir.
1.IPPEC : Inventaire p rmanent des
périodiques étrangers en cours.CANAC : Catalogue national centralisé.
L'argent étant nerf de la guerre...
A l'époque, nous souhaitions navi-
guer entre deux écueils : la coopé-
ration devait permettre de
s'extérioriser, d'agir, mais l'ins-
tance que nous mettions en place
ne devait en aucun cas servir de
substitution. Elle ne pourrait pas
nous représenter et - simple presta-
tion de service - ne devrait avoir
aucune délégation de pouvoir.
Elle paraissait dès l'abord cou-
pable d'un énorme défaut. Dans un
contexte de décentralisation, la
logique voulait que les directions
centrales perdent de leur pouvoir.
Ainsi de la Direction du livre et de
la lecture. Mais perdre d'une main
et gagner de l'autre... est une règle
absolue ! Donc le pouvoir perdu à
Paris était à conserver en province
et les agences de coopération, liées
aux DRAC (directions régionales
des affaires culturelles), pouvaient
être le bon moyen. Le phénix
renaissait de ses cendres... Le tout
précédé de grands discours sur la
politique nationale de lecture
publique, sur le chaos que serait la
régionalisation puisque les élus ter-
ritoriaux n'ont aucune politique en
ce domaine... Le discours domi-
nant pouvait être : confiance aux
structures qui ont fait leurs
preuves, méfiance à l'égard des
autres.
Malgré ces lignes de force contra-
dictoires - nous misions sur un
pouvoir régional et une prise de
décision rapprochée 
-, nous avons
cru à une reprise de cette agence
par les élus locaux. Nous pourrions
ainsi mener une politique de déve-
loppement selon nos aspirations.
Nous avons donc espéré de cette
structure et, les premières années,
un conservateur brestois fut
membre du bureau, puis Président.
Retour de l'esprit
centralisateur ?
Très « lecture publique », nous
imaginions les diverses commis-
sions de la COBB à l'image de
celles des autres agences.
« Informatique/information biblio-
graphique » s'expliquait par le fait
que beaucoup de villes voulaient
informatiser leur bibliothèque.
Opération rentable car les élus
espèrent des économies. En cas de
compatibilité avec les voisins, on a
pour son public un plus incontes-
table et très apprécié. Les collec-
tions des autres deviennent plus
proches donc plus accessibles pour
nos propres lecteurs si-le prêt inter-
bibliothèques fonctionne bien.
Repérer l'existence des documents
régionaux et les localiser devient
très simple. Cela peut préfigurer un
catalogue collectif.
Cette commission semblait essen-
tielle, mais elle aurait des choix
importants à faire. Elle ne pouvait
imposer ni matériel ni logiciel mais
devait attirer l'attention des déci-
deurs sur l'obligatoire compatibi-
lité avec les autres systèmes en
place dans la région.
Le « Centre régional du livre pour
la jeunesse » devenait la seconde
commission. Il s'intéresserait aux
divers médias et pas seulement au
livre, en provoquant la création de
centres de documentation spéciali-
sés, en établissant des listes de per-
sonnes ressources tenues à jour :
écrivains, illustrateurs, conteurs,
chanteurs, conférenciers... Il assu-
rerait la promotion des auteurs par
la constitution de valises documen-
taires, d'enregistrements sonores
ou vidéo, d'expositions. En tous
les cas, priorité serait donnée aux
auteurs de la région. Il établirait
des circuits pour des intervenants.
Le mécanisme serait à peu près
ceci : 
« 
Si je veux, tout seul, faire
venir un auteur, il m'en coûte
2 000 F ; si je remets ma demande
à l'agence, celle-ci cherche et
trouve d'autres points de chute à
l'auteur avec qui elle renégocie le
tarif. De toute manière, les frais de
déplacement baissent considéra-
blement après la péréquation qui
s'impose. Le coût tombe à 1 000 F
pour l'agence qui me fait payer
1 200 F, les 200 F de différence
servant à la faire vivre. »
A l'évidence, ce schéma impliquait
une structure suffisamment étoffée,
solide, et des bibliothèques actives.
Elle procéderait de la même
manière pour des expositions, des
tournées de chanteurs ou de
conteurs, assumerait aussi toute la
publicité par des publications, des
passages à la radio ou à la télévi-
sion... Enfin elle serait liée au
centre national et aux autres
centres régionaux, s'il s'en créait.
Pour des opérations ponctuelles,
elle défmirait ses partenaires, par
exemple une association d'écri-
vains, le centre régional de docu-
mentation pédagogique... Des
contacts en ce sens furent
d'ailleurs pris...
La troisième commission devait
s'intéresser aux « médias autres
que le livre ». La vogue des
médiathèques pose des questions et
des problèmes. La vidéocassette ne
se gère pas comme le livre. La
jurisprudence concernant le droit
d'auteur n'est pas fixée. C'est un
support mal connu des bibliothé-
caires... car il y a peu de produc-
tions locales. La commission
pourrait créer un marché, susciter
une production, voire la comman-
diter. Se présenter à plusieurs dimi-
nue énormément les coûts : ils
passent du triple au simple. Ce
schéma ne convient pas pour les
autres médias.
A propos de cette commission se
posait une question importante : il
préexistait à l'agence une associa-
tion qui faisait ce travail. Au lieu
d'être simplement liée à la COBB,
elle en est devenue une commis-
sion. Etait-ce nécessaire ?
La quatrième commission devait
concerner « le patrimoine ». La
région possède une langue et une
culture spécifiques, elle a un patri-
moine singulier qui intéresse beau-
coup le public. Tous les
bibliothécaires souhaitent une poli-
tique cohérente en ce domaine :
savoir qui possède quoi ; éviter de
se trouver en concurrence lors
d'une vente aux enchères ; mise en
évidence par des expositions ;
constitution ou reconstitution des
fonds ; faire en sorte qu'à plusieurs
on couvre au maximum le champ
de la production ; politique de res-
tauration des documents ; vidéo-
disques regroupant toute
l'iconographie ; protection par le
microfilmage.
La cinquième commission touche à
la « formation professionnelle ».
Sa vocation devait être de : penser
les contenus en lien avec le Centre
national de la fonction publique
territoriale (CNFPT), nouer des
relations avec les centres de forma-
tion, l'université, établir des plans
de formation continue, proposer
des stages. Dans les domaines cou-
verts par les autres commissions,
elle devait ouvrir la discussion afin
d'aboutir à la mise en place de
stages spécifiques. Avec du recul,
il n'est pas si sûr que la formation
doive relever d'une structure de
coopération. Je pense même avoir,
sur ce point, pris le contrepied.
Une dernière commission nous
tenait alors à coeur, qui s'occupe-
rait des relations Nord-Sud.
Plusieurs actions, déjà menées à
Brest, pouvaient être proposées :
accueil de stagiaires étrangers, afri-
cains en particulier ; formation de
bibliothécaires sur place ; expédi-
tion de documents avec toutes les
précautions utiles et après étude
des circuits possibles ; échanges
d'expositions ; animations en
faveur des cultures africaines, ou
autres... Elle n'a jamais été mise
en place.
Ce contenu est parfaitement inter-
changeable avec celui proposé par
les autres agences. Après cinq ou
six ans, il apparaît encore suffisam-
ment séduisant. Pourquoi les
choses sont-elles donc si caho-
tiques ?
Il existe un autre réseau de coopé-
ration qui marche bien. Nécessité y
fait loi ! Il s'agit des clubs d'utili-
sateurs de logiciels informatiques.
Leur champ est très réduit, parfai-
tement circonscrit. Les réunions se
convoquent au vu de problèmes à
résoudre et non pour discuter. Le
club travaille avec le fournisseur et
donne aux adhérents un terrain où
s'exprimer, exiger, « râler »... Il
est indispensable aux deux parties.
Ceci dit, on ne voit pas très bien ce
qui a pu pousser à la mise en place
d'une fédération des clubs d'utili-
sateurs. Curieuse démarche et
retour de l'esprit centralisateur ?
De la déconcentration
Une bonne part de notre réticence
à l'égard des agences de coopéra-
tion vient de ce qu'elles ont été
perçues comme octroyées. Or, il
semble que la coopération doit pro-
venir d'une demande de la base.
Cette impression est comme le ver
dans le fruit ; elle fausse tous les
jugements. Il ne peut pas être nor-
mal : que l'essentiel du budget de
la structure vienne de Paris, via la
DRAC ; que les orientations ne
soient soutenues que si elles sont
conformes aux options nationales ;
que les délégués pour le livre aient
une place d'office dans le conseil
d'administation, voire au bureau...
Après une mise en place labo-
rieuse, mais semble-t-il irréver-
sible, la décentralisation entre dans
son Acte 2. On en reparle à
l'Assemblée nationale. Mais,
curieusement, personne n'ose
aborder vraiment le problème de la
décentralisation culturelle, pourtant
considérable en ce qui concerne les
bibliothèques. Ainsi, par exemple,
de la mise en place, et de l'octroi
des moyens de fonctionner, de
bibliothèques intercommunales
dans les grosses agglomérations.
Tout se passe comme s'il était
moins explosif de créer des ser-
vices communs plutôt que de pro-
poser une véritable
décentralisation. N'aurait-il pas été
plus judicieux de conserver cette
notion de service commun - men-
tionnée, semble-t-il, dans le rap-
port Yvert - plutôt que celle de
décentralisation, aux connotations
plus redoutables ?
Pour fixer les idées, rappelons les
définitions du Robert :
- 
décentraliser : rendre plus auto-
nome ; donner le pouvoir de déci-
sion, dans la gestion administrative
locale, à des collectivités territo-
riales, à des personnes publiques
élues par les administrés, et non à
des agents nommés par le pouvoir
central ;
- 
déconcentration : système dans
lequel le pouvoir de décision est
exercé par des agents et orga-
nismes locaux, résidant sur place
mais soumis à l'autorité centrale.
Le ministère de la Culture n'a
transféré aucun pouvoir : il s'est
déconcentré mais pas décentralisé.
Dans ce cas, il est parfaitement
logique et cohérent de mener l'ana-
lyse en assimilant DRAC
(Conseiller technique pour le livre)
et DLL. Je ne souhaite pas les
confusions sciemment entretenues
et - pour moi - en phase de décen-
tralisation administrative, la
Culture reste totalement centrali-
sée. Nul mieux que Gilles Roussel,
auteur d'un remarquable article
publié dans Après-demain2, ne
saurait aborder le sujet : « La
décentralisation culturelle res-
semble à l'Action parallèle décrite
par Musil dans l'Homme sans qua-
lités : plus se précisent et se discu-
tent les conditions pratiques, les
modalités et les formalités, davan-
tage s'éloignent les buts, les objec-
tifs réels de ce noble mouvement.
Certes la perspective est toujours
aussi généreuse, la démarche,
empreinte de cette noblesse indé-
fectible que procure l'assurance de
répandre le bien urbi et orbi, mais
une si bonne intention semble de
plus en plus soluble dans la multi-
plicité des procédures, tout ceci
s'éternise parmi les protocoles et
les conventions de plus en plus
précises et également abstraites.
L'oubli de ce qui fut adopté initia-
lement dans l'enthousiasme sur-
vient sans douleur ni remords
quand, justement, le conventionnel
a tout envahi, immergeant les
ardeurs idéologiques avec les
capacités critiques ». 
Amertume ou réalisme ? La multi-
plication des textes, dispositions
administratives, règlements, liée à
une grande confusion idéologique
2. N° 322, mars 1990
pourrait prouver qu'il s'agit là
d'une enveloppe commode cachant
des enjeux qui se situent ailleurs.
Transit obligatoire par
Paris
Il est nécessaire de lier coopération
et décentralisation si l'on admet
qu'il faut créer de nouvelles lignes
de pouvoir. La décision aussi doit
être décentralisée, et non décon-
centrée. Le problème devient de
savoir si la lecture peut véritable-
ment être considérée comme un
enjeu national. Ne jouons pas sur
les mots. La lecture est un enjeu
planétaire, mais la politique de lec-
ture publique ne peut-elle être,
humblement, régionale, départe-
mentale ou communale, avec
toutes les passerelles nécessaires
pour que les développements
soient cohérents ?
La décentralisation peut servir de
tremplin ou de révélateur pour des
secteurs ou des régions dyna-
miques. Ils deviennent modèles à
atteindre et génèrent le progrès.
Mais, n'est-ce pas, il n'est pas pos-
sible de faire confiance aux élus
locaux car ils sèment dans leur
sillage clientélisme et incompé-
tence ! ! ! Il s'agit sans doute d'un
procès d'intention bien commode
pour défendre une situation
acquise. Ainsi tout continue d'être
octroyé, et la coopération - qui
implique un projet commun éma-
nant de la base - est faussée
puisque celui qui donne décide
aussi des choix. Il faudrait ressortir
ici les couplets sur le recul mili-
tant, la démocratie culturelle, les
idéologies, les groupes de pression
et la prise de pouvoir dans le
domaine culturel. Le cadre de cet
article est trop étroit pour s'attarder
plus longuement sur le couple anti-
nomique : décentralisation/décon-
centration. La seconde n'étant
qu'une technique de gestion de
l'Etat.
Toute cette analyse a pour but de
montrer que, selon le cas, on abou-
tit à des formes nécessairement dif-
férentes de concertation. Il est dif-
ficile d'admettre que les services
déconcentrés donnent des subven-
tions - au demeurant bien diffi-
ciles à obtenir, et selon des
procédures d'une lourdeur... Ils
parlent de « leurs » crédits, alors
qu'ils participent à l'aménagement
du territoire en vertu d'une réparti-
tion normale des ressources natio-
nales...
Nous nous retrouvons dans le déri-
soire : avoir 10 000 F de participa-
tion - infime retour des choses -
d'une DRAC semble aussi difficile
que d'obtenir 1 000 000 F à Paris,
de toute manière arrêt obligatoire.
Ainsi, en 1981, la capitale repré-
sentait 44,5 % des dépenses du
ministère de la Culture, et en 1986
la décentralisation intervenue entre
temps induisait évidemment une
nouvelle répartition (plus juste) des
richesses ! - 58,6 %3. La coopéra-
tion devient donc un enjeu qui se
réduit comme peau de chagrin. Les
miettes du gâteau... Un peu
comme les pôles associés à la
Bibliothèque de France... ou
encore le fonds régional d'acquisi-
tions pour les bibliothèques bre-
tonnes, créé à l'initiative conjointe
de la région et du ministère de la
Culture : là encore, transit obliga-
toire par Paris. Alors nous préten-
dons coopérer avec qui ? Avec
Paris via la DRAC ? Entre nous ?
« La démocratie de la culture,
donc la décentralisation, devenait
une utopie à reculons... Peu
d'idées neuves, aucune structure
en évolution, peu de dotations sup-
plémentaires » (Gilles Roussel,
article cité). Et en bout de par-
cours, le recours aux fonction-
naires de l'Etat qui retrouvent du
pouvoir dans la reconnaissance
3. Chiffres donnés par Gilles ROUSSELdans l'article cité.
- 
enfin ! - de leur exceptionnelle
valeur. Le but - et c'est flagrant
lorsqu'on lit statuts et réalisations
des agences de coopération -
devient la reconduction, la « dupli-
cation ». En fait la décentralisation
devrait être une politique éducative
autour d'un axe Etat-Collectivités ;
une politique de formation profes-
sionnelle des cadres ; un appel à
l'imagination créatrice ; une pré-
sence dans l'action de proximité...
Il s'agirait donc de conquérir de
nouveaux publics et de rendre pos-
sibles leurs pratiques. C'est un dis-
cours tenu par une bonne partie de
la profession depuis 20 ans et
davantage ! Certaines valeurs ont
la vie dure.
Tout ce discours, pour tenter de
cerner l'essentiel du malaise par
rapport à la coopération. Pendant
longtemps, j'ai cru être le seul
atteint, ou presque. Le hasard des
rencontres et des discussions a
montré que d'une région à l'autre
les analyses e rejoignaient.
D'abord la coopération doit être
basée sur le volontariat et disposer
d'un budget conséquent et cohé-
rent. En font partie les services
communs qui peuvent relever du
privé - à l'instar de ce qui se fait
en Angleterre - et parvenir à
l'auto-financement ou dégager
quelques bénéfices : ainsi les ate-
liers d'équipement des documents,
le catalogue partagé, le service
chargé d'accueillir les ouvrages
retirés de la circulation, le prêt-
inter, les ateliers de micrographie
et/ou de reprographie...
Mais qu'en est-il sur le terrain, où
certains bibliothécaires sont perdus
dans leurs problèmes quotidiens de
sous-effectifs, de travail mal maî-
trisé, d'irritation, de refus de la
« réunionite »... Peut-être sont-ils
insuffisamment motivés ? Ou ne
peuvent-ils dégager le temps
nécessaire ? Aboutir à l'idée que la
coopération est un luxe que seuls
les gros services peuvent se per-
mettre serait déplaisant. Et pour-
tant ! Ne faut-il pas alors insister
sur la double démarche : mise en
place de services régionaux
communs, payants, efficaces cor-
respondant à un besoin réel
(apparu à l'issue d'une véritable
étude de marché) et parfaitement
cerné ? Ces services qui - ne faut-
il pas rêver un peu ? - supprime-
raient une bonne part des tâches
répétitives ou redondantes. Ils
n'ont pas à être associatifs. Mais
relevant d'un système commercial,
ils pourraient faire l'objet, comme
les librairies, d'une aide écono-
mique à la mise en route et, le cas
échéant, à la survie.
Solidarité, égalité,
complémentarité
Par ailleurs, si la coopération
semble bonne en soi, la nécessité
d'une agence ne s'impose pas for-
cément. Aujourd'hui, coopérer
c'est donner du temps, de l'argent.
Dans quel but ? Si les grands éta-
blissements, seuls, mettent quelque
chose dans le pot, il est évident
qu'ils doivent coopérer entre eux
ou sur des programmes restreints,
par exemple la conservation parta-
gée des périodiques, sinon il y a
risque d'hégémonie. Sauf erreur,
c'est ce que décrivait dans un
article publié par Interlignes(n° 19, 1990), l'ancien conserva-
teur de la bibliothèque municipale
de Caen. Il peut y avoir dans ce cas
aide au développement. On ne peut
pas être contre. C'est cette forme
de coopération qui est pratiquée
lorsqu'il s'agit des relations Nord-
Sud. Mais le déséquilibre flagrant
ne peut pas aboutir à un manque
d'égards. Il n'est pas question
d'induire un développement,
d'ignorer les différences, d'instau-
rer le mépris ou de nier le droit de
chacun à s'exprimer. C'est ce que
disait le directeur des Arts du
Sénégal ors de l'atelier de forma-
tion que nous avions organisé à
Dakar, à la demande de l'Unesco
en avril 1990 :
« Le recours à la coopération bila-
térale ou multilatérale a été en
grande partie à la base des princi-
pales réalisations dans le domaine
de la lecture publique puisque
celle-ci avait une capacité à attirer
des ressources financières supé-
rieures à la contribution propre
des états concernés... Le dévelop-
pement de cette nouvelle approche
(celle des ONG4. NDLR) de la
coopération nous amène à réaffir-
mer le caractère essentiel de la
prise en compte de certains prin-
cipes fondamentaux du partena-
riat.
Solidarité, car il s'agit pour les
plus favorisés d'offrir ou de sacri-
fier leurs moyens, parfois leur
temps, afin d'aider à la promotion
d'autres personnes en vertu d'un
principe d'interdépendance activé.
Egalité, car il apparaît indispen-
sable de souligner que le fait de
donner ou de recevoir peut
conduire à un complexe de supé-
riorité ou d'infériorité aboutissant
à imposer ou à se laisser imposer
ses choix ou points de vue. Ici le
donateur est d'autant plus tenté
par le complexe de supériorité
qu'il a bien souvent la conviction
d'une parfaite connaissance des
réalités culturelles et sociales du...
bénéficiaire...
Complémentarité, car chaque par-
tie apporte quelque chose à
l'oeuvre commune et chaque
4. ONG : Organisations nongouvemementales
contribution - quelle qu'en soit la
modestie - est indispensable à la
réalisation de l'ensemble. La com-
plémentarité ne pourra être vécue
et promue que par une concerta-
tion véritable entre les différents
partenaires : concertation régu-
lière en vue d'une meilleure défini-
tion des attentes, des possibilités,
des objectifs, des limites de cha-
cune des parties, comme des
moyens à mettre en oeuvre... »
Plus loin : « L'histoire 
... 
est pleine
de ces projets qui ont été livrés
clefs en mains pour aboutir finale-
ment à un fiasco ».
Et enfin : « Le partenariat... ne
peut être pleinement vécu s'il ne
repose sur un minimum de
confiance ».
J'ai beaucoup emprunté à ce texte,
en gommant, par des suspensions,
tout ce qui fait référence à
l'Afrique. Il amène à des notions
élémentaires de solidarité, égalité,
complémentarité, confiance, et rap-
pelle que, contrairement aux
modes actuelles, il n'y a pas que le
« médiatique » qui paie. Il signale
aussi que la coopération est volon-
tariste, basée sur une bonne
volonté réciproque. La coopération
ne peut être administrative, ou
alors on ne parle plus de la même
chose. En vérité la coopération ne
peut être que conviviale ; les ser-
vices communs, qui ne nécessitent
pas de convivialité sauf à leur mise
en place - et encore 
-, sont à assi-
miler à des prestataires de service.
Susciter la coopération
Pour en revenir à la Bretagne
- 
mais est-ce différent ailleurs ? 
-,
force est de constater que le fonc-
tionnement de l'agence régionale
pose d'énormes problèmes.
Géographiques d'abord. Il y a plus
de 300 kilomètres d'est en ouest :
Vitré, Fougères, Rennes sont plus
proches de Paris que de l'Iroise.
Les déplacements sont gourmands
en temps... et annulent rapidement
toute velléité de réunion. Quant à
la vie propre, aussi. Qui doit insuf-
fler vie à la coopération ? La tête
ou la base ? Et si - comme cela
semble logique - elle vient de cette
dernière, comment procéder ? Quel
peut être le rôle dévolu au perma-
nent ? Il ne peut prendre de déci-
sions au nom des membres de
l'agence, mais doit suivre les ins-
tructions... Ce n'est guère satisfai-
sant... Pas plus d'ailleurs que les
décisions - mais c'est, semble-t-il,
courant - qui engageraient ceux
qui s'y sont opposés... Sans parler
de définir les membres : les élus ?
Les professionnels ? Il semble que
le rapport Briand-Alessio signale
une agence où le pouvoir est inté-
gralement aux élus. Ce qui pose le
problème du fondement même de
la coopération. Existent aussi les
problèmes d'ouverture aux autres.
Mais qui sont les autres ? Centres
de documentation et
d'information ? Bibliothèques
associatives ? Centres de docu-
mentation ? Archives ? Musées ?
Hypermarchés ? GIE5 de commer-
çants ?...
Pour nombre d'actions, le cadre
départemental est plus efficace :
prise de décision plus facile et
rapide ; économie de temps ; inté-
rêt commun plus évident ; recon-
naissance par les structures
politiques, municipalités et conseil
général ; services de proximité...
Ce sujet mériterait une réflexion
approfondie.
A une échelle plus locale encore,
on peut parler de la coopération au
sein du réseau de bibliothèques
d'une même ville. C'est le cas à
Brest : douze structures épar-
pillées. Excepté pour deux d'entre
elles, pas de responsable sur place.
L'ensemble est informatisé. La
coopération a été obligatoire pour
5. GIE : Groupements d'intérêt
économique.
l'élaboration des thésaurus, des
conventions de catalogage... Il
faut veiller en contrepartie à éviter
toutes les dérives. Plus clairement,
après quinze ans de fonctionne-
ment, il semble plus nécessaire que
jamais de surveiller, contrôler, de
faire tout pour que Le silence de la
mer ne soit pas assimilé à un clas-
sique du roman maritime !
A une très longue période de
décentralisation basée sur la
confiance, sur la compétence des
personnels, risque de succéder une
formule de gestion beaucoup plus
centralisée, qui sera d'ailleurs vrai-
semblablement encouragée par les
nouveaux statuts de la filière cultu-
relle. On rêve de catalogage cen-
tralisé afin de réduire les erreurs,
d'ateliers de réparations centrali-
sés... Juste retour des choses ?
Excès ? Impossible à dire
aujourd'hui. Mais il est évident
que le choix entre décentralisation
- 
et cela ne signifie pas réseau -
et centralisation devient plus diffi-
cile à faire. Et si les deux ne
s'opposaient pas absolument et
qu'un bon fonctionnement en soit
un mélange subtil ?
Tirons la conclusion d'un quoti-
dien local. Il rapportait, à la date
du 26 mars 1991 : « Coopération
entre communes : vers de nou-
velles règles locales ». En sub-
stance on y trouvait ceci : la
nouvelle administration territoriale
de la République prévoit moins de
décisions prises à Paris et davan-
tage sur le terrain par des fonction-
naires ayant rejoint la province. Le
résultat en sera : des procédures
simplifiées, des communes forte-
ment, et donc financièrement, inci-
tées à coopérer. Ce qui devrait
améliorer : ici le développement
économique ; là le traitement des
eaux usées. Pour créer ou augmen-
ter cette coopération entre com-
munes, deux nouvelles structures
sont prévues : les communautés de
ville (+ de 30 000 habitants) et les
communautés de communes. La
coopération se fera sur la base de
volontariat - « On ne touchera
pas à un seul cheveu de la com-
mune qui la refusera » ! - et
bénéficiera d'aides particulières de
l'Etat... Mais toujours rien, aucune
incitation à la décentralisation cul-
turelle ni à la coopération en ce
domaine.
Puisque bientôt faire carrière signi-
fiera « descendre de Paris » et que
la coopération sera suscitée et
financièrement aidée, il faut quand
même y croire. Mais attendons !
Avril 1991
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Bulletin d'informations de l'ABF,
n° 92, 3e trim. 1976. C'est dans ce
numéro qu'est rapporté le congrès
national qui eut lieu à Caen en mai
1976 sur le thème : Coordination
et coopération des bibliothèques.
L'introduction de Marc Chauveinc
est la plus intéressante.
Le Rapport Vandevoorde (1981) ne
parlait guère que de réseaux. La
réforme des collectivités locales
n'était qu'annoncée. Il n'y est donc
guère question de décentralisation
ou de régionalisation ; pas davan-
tage de coopération.
Le Rapport Pingaud, le premier,
celui de 1982, est efficace et
concis. Très clair, il propose les
grands axes d'une politique, large-
ment suivie depuis, de déconcen-
tration. Il parle de tout, et donc de
coopération interbibliothèques.
« La 3e mission consiste à intensi-
fier l'action culturelle des biblio-
thèques en les intégrant à une
politique générale »... Voir p. 68-
69. Il y présente également les ser-
vices communs régionaux.
Décentralisation et bibliothèques
publiques, rapport dit « Yvert »,
1984. C'est dans ce document
qu'on trouve reprises et amplifiées
les propositions contenues dans le
rapport Pingaud (1981-1982). Le
chapitre V intitulé « La coopéra-
tion entre bibliothèques » est celui
qui touche le plus à notre propos,
mais l'annexe 3 (« Eléments pour
la programmation d'un service
régional décentralisé de coopéra-
tion ») et quelques passages (par
ex : p. 40-42) sont également inté-
ressants.
Les Cahiers de Confluences, bul-
letin de la Fédération mondiale des
associations, centres et clubs
Unesco, traitent, dans leur n° 10
(avril 1988), le sujet suivant :
« Vers un réseau mondial de
bibliothèques associées », sujet
repris et simplifié dans une bro-
chure éditée en 1990.
La revue Interlignes a publié un
n° 10 très intéressant. En particu-
lier, il fournit la substance du rap-
port dit « Briand-Alessio »
concernant les structures de coopé-
ration (1988). Rapport peu diffusé
par ailleurs semble-t-il.
Le second rapport Pingaud, celui
de 1989 intitulé Le Droit de lire,
parle assez peu de coopération. Il
aborde les questions sous l'angle
des structures administratives :
DLL et conseillers régionaux ; la
décentralisation et les offices ou
centres régionaux du livre.
Un excellent article, simple et
lumineux, de Gilles Roussel dans
la revue Après-demain (n° 322,
mars 1990) parle de la décentrali-
sation culturelle ou la démocratie-
difficile. Des formules souvent
percutantes, une réflexion sérieuse
et des perpectives claires.
Le dernier rapport date de la fin
1990 : La décentralisation cultu-
relle, par René Rizzardo, directeur
de l'Observatoire des politiques
culturelles. Malgré le cadre étroit
qui lui est imparti - la lettre du
Ministre demande expressément
que le champ de réflexion soit
limité et non remis en cause le rôle
de l'Etat, ce qui implique d'entéri-
ner l'existant sans proposer de
répartition différente des res-
sources 
-, 
il est très intéressant et
novateur.
Le récent numéro d'Esprit (mars
1991), qui propose un dossier sur
la lecture, ne parle guère de coopé-
ration. Sauf dans l'article de
Bertrand Calenge, où les choses
sont présentées comme dans un
état des lieux, ou bien sous l'aspect
historique.
Il y a des éléments, le plus souvent
répétitifs, dans les dossiers, docu-
ments, notes ou rapports édités par
les agences de coopération. Ex :
Compte-rendu des journées
d'étude de l'ACORD.
